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Dossier. Ils sont claniques, accordent une importance 
démesurée à la hiérarchie, ignorent la notion de partenariat  
et passent des heures à débattre, juste pour le plaisir.  
Enquête autour de ces chefs français qui crispent les Suisses.
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AU SECOURS,  
MON CHEF EST
FRANÇAIS!

TEXTE SABINE PIROLT

ILLUSTRATIONS HÉLÈNE BRULLER

H
uit ans. C’est le nombre 
d’années que Remo*, 
architecte EPFZ, a passé 
à côtoyer des chefs fran-
çais venus travailler en 
Suisse. Lorsque son 

entreprise est rachetée par un grand 
groupe de l’Hexagone, le Fribourgeois se 
réjouit. «J’ai pensé: génial, je pourrai 
tantôt parler l’allemand, tantôt le fran-
çais!» Les choses se gâtent lorsqu’il monte 
dans la hiérarchie, devient directeur et 
entretient des contacts directs avec ses 

supérieurs français. «Ce fut une révéla-
tion», commente-t-il sobrement. Sa liste 
de doléances est longue. Evidemment, 
durant toutes ces années, il a eu le temps 
d’observer et de s’énerver. Les séances 
et les débats qui durent une éternité et 
au terme desquels il ne ressort pas grand-
chose, le poids énorme de la hiérarchie 
et la moindre importance des compé-
tences ne sont que quelques exemples de 
mauvais souvenirs. «Certains n’avaient 
pas les capacités et les connaissances 
pour leurs responsabilités. Ils avaient 
juste un super réseau à l’interne et savaient 
bien s’exprimer.» De guerre lasse, le qua-
dragénaire est parti chez la concurrence. 

«En quelques années, notre entreprise a 
perdu énormément de know-how. Beau-
coup de collaborateurs suisses, qui étaient 
motivés et voulaient faire avancer l’entre-
prise, sont partis.»

Des réalités
Exceptionnelle et caricaturale, l’expé-
rience de Remo? Pas sûr. A l’heure où le 
nombre de frontaliers français est en 
hausse et où celui des frontaliers qui sont 
promus directeurs, cadres de direction 
et gérants (voir encadré chiffres) augmente, 
nombreux sont les Suisses sous leurs ordres 
qui découvrent la méthode de manage-
ment «à la française». Et s’arrachent les 

cheveux. En mars dernier, la très sérieuse 
NZZ titrait «Des traits napoléoniens» en 
évoquant la suffisance de Bruno Lafont, 
patron de Lafarge en plein processus de 
fusion avec le géant suisse Holcim. «Le 
président-directeur général s’est montré 
sous un jour arrogant, ce qui n’est pas 
inhabituel pour un patron français (…) 
L’arrogance de Lafont reflète également 
l’impuissance à unir les cultures de deux 
entreprises différentes», détaillait encore 
le quotidien alémanique.

Mais que reproche-t-on à nos plus 
proches voisins? L’Hebdo a mené l’en-
quête auprès de collaborateurs qui ont 
travaillé sous les ordres de Français, et 

surtout de Parisiens, dans divers 
domaines et différents cantons, mais 
également auprès de chasseurs de têtes, 
de responsables RH, de consultants 
dans le domaine du leadership et du 
management. Si les anecdotes diffèrent, 
les mêmes façons de (mal) faire et de 
(dys) fonctionner rythment les témoi-
gnages. Encore des clichés? Certaine-
ment pas, à entendre les récits détaillés 
et les analyses des collaborateurs qui 
ont travaillé, durant des années, sous 
des ordres français, avant de s’en aller 
ou de se faire renvoyer pour être rem-
placés par des… Français. Le marché 
de l’emploi romand étant petit, aucun 

d’entre eux n’a accepté de témoigner à 
visage découvert.

Le même appelle le même
Christian*, 38 ans, est l’un d’eux. Dans 
un emploi précédent – qu’il a quitté de 
son plein gré – au sein d’une multinatio-
nale bien connue, il a pu expérimenter 
la notion de copinage, élevée au rang de 
pratique courante. «Chez les Français, 
c’est très clanique. Leur credo en matière 
de RH? Je positionne mon petit clan qui 
va me soutenir ou, en tout cas, ne pas 
me nuire. Après, chacun reproduit le 
même modèle, à son niveau, et place ses 
lieutenants à des postes stratégiques.» Le 
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Vaudois donne l’exemple d’un cadre qui, 
six mois après sa nomination, avait réussi 
à faire engager ses connaissances, des 
anciens de l’Ecole de commerce de 
Nantes, dans la moitié des postes sous 
sa responsabilité. Où est le problème? 
«On finit par être d’accord avec soi-même. 
Il n’y a pas de mixité des cultures et on 
ne se challenge plus.»

Le trentenaire explique combien il 
est regrettable que les collaborateurs 
brassent toujours les mêmes idées et les 
mêmes concepts. «Le manque de mixité 
de cultures et de modèles amène à une 
stagnation. On a connu ce même phé-
nomène avec les Allemands dans des 
positions dirigeantes. Cela provoque le 
découragement des gens qui n’adhèrent 
pas à ce modèle unique. L’entreprise ne 
se réinvente pas.» Et de rappeler qu’en 
Suisse la formation continue occupe une 
place très importante. Le fait que les gens 
retournent sur les bancs de l’école et se 
repensent participe au succès économique 
suisse. «Mais la formation continue n’in-
téresse pas les Français. Ils font toutes 
leurs études d’affilée, arrivent sur le mar-

romande. «Mes collègues français crai-
gnaient sans cesse de se faire saquer. C’est 
comme lorsqu’un homme est à la guerre, 
il regarde de tous les côtés pour voir qui 
le guette et va lui tirer dessus. Dans le 
monde professionnel, le Français jette 
sans cesse des coups d’œil autour de lui 
pour voir qui va lui piquer sa place. Il s’y 
agrippe d’ailleurs avec tous les moyens 
du bord.» Remo confirme: «C’est le com-
bat entre les chefs, pour grader encore 
plus. Mais une promotion ne dépend pas 
forcément de la qualité du travail. Il faut 
avoir un parrain dans la maison…»

Laurent*, père de trois enfants, qui 
a travaillé de nombreuses années pour 
une entreprise dirigée par des Français, 
fait le même constat: «Quand des diri-
geants français ont repris la main, ils ont 
mis en place des personnes qui pouvaient 
apporter quelque chose par leur réseau. 
J’entendais des phrases comme: «Machin 
a été conseiller de Truc.» On s’habitue 
un peu à cette façon de fonctionner, 
jusqu’à ce que cela devienne insuppor-
table. Ou alors jusqu’au prochain chan-
gement de directeur, qui préfère mettre 
un de ses petits copains à votre place…»

Evidemment, ces comportements 
belliqueux tendance clanique désar-
çonnent les paisibles Helvètes qui 
accordent plus d’importance au travail 
et aux compétences. Janine, responsable 
RH: «Les Français arrivent ici en pen-
sant que l’on fonctionne de la même 
façon qu’eux. Des tensions naissent très 
vite dans leur entourage. Les Suisses ne 
comprennent pas ce comportement agres-
sif.» De même, les collaborateurs suisses 
sont étonnés de constater la toute-puis-
sance du réseau, qui supplante les qua-
lités professionnelles. «Parce qu’un col-
laborateur a fréquenté telle ou telle école, 
qu’il a tel ou tel contact, même s’il était 
nul dans un autre poste, ça garantit sa 
valeur sur le marché, précise Janine. 
Une personne qui est dans le circuit 
d’une école comme les Mines ou qui est 
énarque aura plus de chances.»

N’est-il donc pas possible de lutter 
contre ce système? Le Neuchâtelois 
Pierre*, responsable RH, qui a travaillé 
dans plusieurs grands groupes, constate: 
«Si la direction générale est en France, 
on ne peut rien faire. Si une personne 
a un peu d’ambition et de talent et qu’elle 
travaille dans une telle entreprise, il vaut 
mieux qu’elle aille voir ailleurs. J’ai été 

confronté à ce genre de situation: les 
gens restent trois ou quatre ans, voient 
ce qui se passe et repartent.»

Système hiérarchique
Si les grandes écoles assurent un réseau, 
les fréquenter garantit une position au 
top dans la hiérarchie. Ceux qui par-
viennent à y entrer, en passant des 
concours, sont «des types bien pour la 
vie» et les autres sont à leur service. Et 
pour nos voisins de l’Hexagone, le res-
pect de la hiérarchie est une notion fon-
damentale. Français d’origine, Michel 
Abellan a fait ses études d’ingénieur en 
chimie à l’EPFZ et vit en Suisse depuis 
plus de trente ans. Consultant et spé-
cialiste en «assessment», il porte un 
regard critique sur son pays. «Les Fran-
çais ont eu beau tuer leur roi, ils n’ont 
pas changé le système. Ce dernier est 
basé sur la hiérarchie et les castes.»

Une analyse que partagent les auteurs 
de Cultures et organisations. Nos programma-
tions mentales**, véritable atlas des valeurs 
culturelles, paru en dix-huit langues. Ils 

consacrent un chapitre à la distance hié-
rarchique. La France – comme l’Espagne, 
l’Italie, le Portugal et la Roumanie – a 
des résultats au-dessus de la moyenne. 
Les pays européens de langues allemande, 
anglaise, danoise, néerlandaise, norvé-
gienne et suédoise ont des résultats plus 
bas. Il semble donc y avoir une relation 
entre la région linguistique et la program-
mation mentale en matière de distance 
hiérarchique. «Dans l’Empire romain, le 
pouvoir était centralisé, ce qui présup-
pose des peuples prêts à accepter les 
ordres venus d’un centre unique. Au 
contraire, dans la partie germanique de 
l’Europe cohabitaient de petits groupes 
dirigés par des chefs, peu enclins à accep-
ter la moindre ingérence extérieure.» 
Voilà pour l’histoire.

L’ouvrage remarque encore que, plus 
le niveau d’éducation augmente, plus la 
distance hiérarchique diminue. De même, 
plus un pays est riche, plus son indice 
de distance hiérarchique est faible. On 
l’aura compris, la tendance mondiale 
ne va pas dans le sens des pratiques 

françaises. Hélas pour les roitelets ins-
tallés sur leur perchoir, mais heureuse-
ment pour tous leurs collaborateurs 
soumis à leur bon vouloir.

C’était le cas de Serge*, la vingtaine, 
traumatisé par son expérience au ser-
vice d’une entreprise basée dans le Jura. 
Il ne se sent pas prêt à retravailler un 
jour sous les ordres d’un chef français, 
«sauf si cela fait vingt ou trente ans 
qu’il est établi en Suisse. Ou alors, si 
c’est un Alsacien.» A ses yeux, ces der-
niers ressemblent davantage aux Suisses: 
ils sont plus droits et corrects. Il raconte: 
«Un chef français, c’est vraiment un 
autre monde! Lorsqu’il est arrivé, nous 
avons vite compris qu’il fallait le cares-
ser dans le sens du poil et lui lécher les 
bottes. Il était très rude dans les séances. 
Quelque- fois, il m’a même dit: «Tais-
toi!» devant tout le monde. Il en a fait 
pleurer des collaboratrices; il était arro-
gant, hurlait et raccrochait au nez des 
gens. Je ne comprends pas pourquoi 
l’entreprise l’a gardé. Les RH savaient, 
il a reçu un avertissement.»

Avec ses supérieurs précédents, des 
Suisses, Serge n’avait pas connu un tel 
rapport hiérarchique. Ils lui ont d’ail-
leurs transmis beaucoup de leur savoir. 
«Mon supérieur français n’était pas géné-
reux, il ne nous apprenait rien. Avait-il 
peur qu’on lui pique sa place? Lorsqu’on 
lui tenait la porte, il ne disait ni bonjour 
ni merci. Pour lui, c’était normal, il était 
notre chef. Si un assistant venait lui 
demander de rattraper le retard qu’avait 
pris la production, il n’entrait pas en 
matière. Mais si c’était un autre supé-
rieur, alors, oui, il donnait suite.»

Consultant en ressources humaines 
et organisation, chargé d’enseignement 
à l’Université de Neuchâtel et à la HEIG-
VD, Daniel Held a beaucoup travaillé 
avec la France. Ce docteur en économie 
n’est pas étonné par un tel témoignage. 
«En France, traditionnellement, le dis-
cours d’un chef à ses collaborateurs est: 
«Vous êtes à mon service et vous devez 
être contents de bosser pour moi!» Dans 
le monde anglo-saxon, le chef a davan-
tage un autre rôle. Il se demande ce qu’il 
apporte comme valeur ajoutée et en quoi 
il permet à ses collaborateurs de réussir 
et d’être meilleurs. Ça change le monde. 
En France, être loyal veut le plus souvent 
dire obéir à son chef. Dans le monde 
anglo-saxon, loyal veut plutôt dire res-

DES CHIFFRES EN PROGRESSION
Durant l’année 2014, selon les chiffres 
de l’Office fédéral de la statistique 
(OFS), le nombre de frontaliers de 
nationalité étrangère travaillant en 
Suisse a progressé de 3,1% par rapport 
à l’année antérieure, pour atteindre 
287 000 personnes (64,2% d’hommes 
et 35,8% de femmes). Un peu plus de 
la moitié de la main-d’œuvre fronta-
lière est domiciliée en France (52,4%), 
environ un quart réside en Italie 
(23,7%) et un cinquième (20,4%) en 
Allemagne.

L’augmentation du nombre de fron-
taliers varie selon les groupes de pro-
fessions: sur une période de cinq ans, 
les hausses enregistrées dans les 
groupes de professions «employés de 
type administratif» (+ 72,6%), «profes-
sions élémentaires» (+ 45,4%) et «direc-
teurs, cadres de direction et gérants» 
(+ 37,3%) sont nettement supérieures à 
la progression de 29,6% du total des 
frontaliers.

Selon l’OFS, c’est dans la région 
lémanique que le nombre absolu de 
frontaliers est le plus élevé (99 900). 
Cependant, la situation diffère quand 
on considère leur part dans la popula-
tion active occupée. Dans la région 

lémanique (10,7%) comme dans le 
nord-ouest de la Suisse (9,7%), un actif 
occupé sur dix est un frontalier. Cette 
proportion est en revanche bien plus 
élevée au Tessin, où la main-d’œuvre 
frontalière représente 26,2%. Au cours 
des cinq dernières années, elle a pro-
gressé le plus fortement dans la région 
lémanique et au Tessin, respectivement 
de + 1,8 et + 3,4 points.

Durant le premier semestre 2015, le 
nombre de frontaliers étrangers rési-
dant en France était le suivant:
GE: 71 740; VD: 25 545; NE: 10 897;
JU: 7 315; VS: 1649; FR: 538.

Dans une thèse soutenue fin mai à 
l’Université de Lausanne, Claire 
Johnston montre – sur la base d’un 
échantillon de 1661 employés compre-
nant 18% de migrants, parmi lesquels 
43,4% de Français et d’Allemands – que 
les employés français et allemands, per-
çus comme ultracompétitifs, subissent 
plus d’incivilités de la part de leurs col-
lègues suisses que les personnes d’Eu-
rope du Sud ou de l’Est. Cette forme de 
discrimination se manifeste par des 
attitudes hostiles comme interrompre 
son interlocuteur, l’ignorer ou utiliser 
un ton condescendant avec lui. ■ SP

ché du travail à 28 ans avec la science 
infuse et la déploient, sans jamais se 
remettre en question.»

Au travail  
comme à la guerre
D’où vient cette propension hexagonale 
à placer ses copains d’études? Dans un 
monde professionnel très compétitif, elle 
s’explique en partie par la peur que sus-
cite la personne qui occupe un poste 
inférieur dans la hiérarchie, mais juste 
derrière soi. «Les collaborateurs sont 
prêts à piétiner le collègue devant eux 
pour prendre sa place. C’est un fonction-
nement tellement acquis qu’il n’y a pas 
la possibilité de passer à autre chose. On 
sent une vraie lutte des classes. Les gens 
ont peur de perdre le niveau qu’ils ont 
atteint et se battent pour le conserver», 
analyse Janine*, responsable RH qui a 
travaillé six ans en France, mais qui est 
revenue s’installer dans le canton de Vaud.

Même constat de la part de Daniel*, 
qui a œuvré durant sept ans, à un poste 
de cadre, pour un groupe français, dont 
une des filiales est basée en Suisse 
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«Y EN A POINT COMME EUX»
Plus Suisses que les Suisses, les horlogers français ont intégré  
toutes les vertus de leur pays d’accueil.

Quand un horloger patron français 
tombe dans la marmite de potion ma-
gique helvétique, comme Obélix il n’a 
pas besoin d’en reprendre une louche 
pour dynamiser sa conviction: assuré-
ment, les Suisses, «y en a point comme 
eux». Dans ce pays, «on trouve des gens 
plus responsables, les syndicats sont plus 
coopératifs, c’est le paradis», souligne 
Henry-John Belmont, Franc-Comtois 
d’origine, ancien pilier du groupe Riche-
mont et de sa manufacture Jaeger- 
LeCoultre.

Il fait partie de ces patrons qui se sou-
viennent, comme si c’était hier, des heures 
passées en France dans les comités d’éta-
blissement, comités d’entreprise et com-
missions du personnel à essayer de régler 
une flopée de problèmes politiques et 
sociaux. «Environ 30% de mon temps.»

Dès lors, comment ne pas apprécier 
cette Suisse où les clichés semblent si bien 
coller à la réalité? «J’adore la France, mon 
pays, je ne veux pas la critiquer, s’exclame 

François Thiébaud, président de Tissot, 
l’une des principales marques de Swatch 
Group. Mais je constate que son esprit en 
permanence contestataire, sa focalisation 
sur les droits acquis sans considérer ses 
devoirs sont la marque d’un manque de 
maturité.» Et toc. Considéré désormais 
comme «plus Suisse que les Suisses», le 
Français Thiébaud aurait bien de la peine 
à venir travailler dans l’Hexagone. Comme 
son compatriote Belmont qui apprécie 
particulièrement qu’en Suisse, contraire-
ment à la France, «tout contribuable 
connaisse l’utilisation de ses impôts com-
munaux, cantonaux et fédéraux».

A force d’aimer la Suisse, certains 
patrons horlogers français n’hésitent 
plus à demander et recevoir le passeport 
à croix blanche. Comme Jérôme Lam-
bert, CEO de Montblanc devenu Vau-
dois, ou Philippe Léopold-Metzger, 
CEO de Piaget devenu Bâlois. Tous 
deux représentent des marques du 
groupe Richemont. ■ PHILIPPE LE BÉ

Ce grand frère que l’on aime détester
Témoignages. La francophobie, qui glisserait parfois vers le racisme pur et simple, 
serait-elle le reflet des complexes du Romand? Qu’est-ce qui se cache derrière la critique  
de plus en plus décomplexée du «Frouze»?

JULIEN BURRI

 
C’est un mépris qui trahit une 
déception. Celle de voir que le «grand 
frère» voisin est affaibli. Après la domi-
nation du français dans le monde 
(comme langue du pouvoir et de la 
pensée), après le rayonnement univer-
sel du modèle des Lumières et des droits 
de l’homme, l’influence française 
marque un net recul.

En Suisse romande, la déception 
ne date pas d’hier. La défaite de la 
guerre franco-allemande de 1871 a mar-
qué un tournant. Et l’affaire Dreyfus, 
de 1894 à 1906, scandalisa les édiles 
romands, résolument dreyfusards. 
Enfin, l’armistice de 1940 (signé entre 
le Troisième Reich et le gouvernement 
de Pétain) eut un effet dévastateur…

Bouc émissaire parfait
Georges Pop, journaliste et auteur à la 
double nationalité grecque et suisse, a 
beaucoup écrit sur la question. Il a 
vendu 7000 exemplaires des Français 
ne sont pas Suisses publié chez Cabédita. 
Selon lui, le Romand souffre d’un double 
complexe, d’infériorité et de supério-
rité. «On critique les Français, mais 
on se flatte de les recevoir. On invite 
leur président à l’EPFL, pour leur mon-
trer qu’on n’est pas que des banquiers, 
qu’on réussit mieux qu’eux.»

A quoi cela sert-il de critiquer nos 
voisins? «C’est un moyen de nous défi-
nir par rapport à ce que nous ne sommes 
pas. Les Français tombent à pic! Au 
moment où la construction de notre 
identité suisse, et surtout romande, 
nous pose problème, parce que notre 
connaissance de l’histoire s’émousse.»

Pascal Vandenberghe, patron de Payot 
(qui vit en Suisse depuis onze ans et 
demandera l’an prochain la nationalité 
suisse) abonde dans ce sens. «En tant 
que telle, la Suisse romande n’existe pas. 
Elle se définit comme unité uniquement 
du point de vue de l’extérieur, mais, à 
l’interne, les tensions intercantonales 

pecter les engagements que l’on a pris 
ensemble.» Daniel Held constate encore 
que le mot «partenariat» est une notion 
qui n’est guère compatible avec la culture 
des entreprises françaises. «On ne définit 
pas de vision commune pour les projets 
et missions à réussir ensemble. Mais les 
choses sont, là aussi, en train de changer 
avec les nouvelles générations lorsqu’elles 
ont étudié ou travaillé à l’étranger.»

Débats sans fin
Autres spécificités françaises qui crispent 
de nombreux interlocuteurs: l’éloquence 
creuse, l’art de se vendre et les débats 
sans fin. Laurent: «Si, en Suisse, nous 
sommes axés sur les résultats, dans un 
schéma français, la bonne moitié du tra-
vail consiste à bien parler, même si on 
dit des conneries… Les Français passent 
beaucoup de temps à s’exprimer les uns 
envers les autres. Les gens s’écoutent 
causer et se répètent. Ce genre d’exercice 
nous gonfle, en Suisse, car notre influence 
germanique est plus forte. Et, en grande 
partie, leurs discours, c’est du vent.»

Daniel Held remarque qu’en France 
«on débat pour débattre». «C’est cultu-
rel, ils ne peuvent pas s’en empêcher. Ils 
sont capables de perdre beaucoup de 

temps à débattre le pourquoi du com-
ment, la place de la virgule à gauche ou 
à droite d’un mot, sans que toutes ces 
discussions aboutissent vraiment à un 
résultat concret ou à une décision. De 
toute façon à la fin, hiérarchie oblige, 
c’est le chef qui décide. Le processus de 
décision n’est pas collectif.»

Remo, lui, se souvient d’un séminaire 
auquel assistaient des collègues aléma-
niques et français. A la fin, les participants 
étaient invités à dire ce qu’ils avaient 
retenu. «Les Suisses allemands étaient 
très clairs et très concrets, ils énonçaient 
les point 1, 2 et 3. Avec les Français, ça 
durait des plombes. Ils faisaient de lon-
gues réflexions enrobées de beaux mots 
sur ce qu’ils avaient vécu et pensé.»

Cette éloquence et cette facilité à 
s’exprimer servent bien sûr les candidats 
français lors des entretiens d’embauche. 
Chasseur de têtes dans les domaines de 
l’informatique, des télécommunications 
et de l’industrie, Christophe Andreae 
reconnaît leurs qualités. «Ils ont une 
meilleure maîtrise du français, arrivent 
mieux à argumenter et à se vendre.» Leurs 
côtés plus sombres? «Ceux qui n’ont 
aucune expérience professionnelle en 
Suisse viennent renégocier leur salaire, 

même si, dans un premier temps, ils 
avaient accepté la somme qui leur était 
proposée. Ils sont également moins loyaux 
vis-à-vis de leur employeur. Un premier 
emploi leur permet d’observer le marché 
helvétique et de partir ailleurs dès qu’ils 
trouvent mieux.» De fait, selon une étude 
vaudoise publiée début juin, si les fron-
taliers gagnent 13% de moins que leurs 
collègues suisses, dans le haut de l’échelle 
des salaires, leur rémunération est de 5% 
supérieure à celle des Helvètes.

Evidemment, les responsables RH 
et autres recruteurs ne sont pas dupes 
et savent que, derrière un discours cha-
toyant, il y a pas mal de vent. Michel 
Abellan: «Je perds trente minutes dans 
un entretien avec un Français. Ils sont 
très, très vendeurs et savent se position-
ner.» Et comme cette façon de se mettre 
en valeur et l’éloquence naturelle font 
partie de la culture française, et surtout 
parisienne, le clash est immense lorsque 
Alémaniques et Français sont amenés 
à collaborer, voire fusionner, comme 
dans le cas d’Holcim-Lafarge.

Thierry de Preux, consultant, retient 
que «les cadres français font preuve d’une 
incompréhension totale envers la Suisse 
alémanique. Nommer un patron français 
en territoire alémanique, c’est assez 
catastrophique. Les Français sous-esti-
ment les Suisses allemands à cause de 
leur façon lourde et paysanne de s’expri-
mer en français. A leurs yeux, ce sont 
des imbéciles.»

Question cruciale: au vu du nombre 
de frontaliers français travaillant sur le 
territoire helvétique, les Suisses seront-
ils amenés à subir encore longtemps les 
effets du management à la française? 
Daniel Held: «Ce modèle est amené à 
disparaître rapidement, comme le 
montrent les difficultés de la France à 
s’adapter à un monde global. Dans un 
tel monde, où les gens travaillent à dis-
tance, par partenariat et non plus par 
hiérarchie, dans un monde où internet 
permet d’évaluer les entreprises ou les 
supérieurs – ce qui se fait déjà beaucoup 
aux Etats-Unis grâce aux réseaux sociaux 
– ce modèle n’a guère de chance de 
survie. Reste à savoir à quelle vitesse il 
va mourir.» ■

* Prénom d’emprunt
** «Cultures et organisations. Nos programmations 
mentales». De Geert Hofstede, Gert Jan Hofstede  
et Michael Minkov. Ed. Person, 634 pages. n n n
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GRANDANGLE    

«PAS DE PROBLÈME!» Jean-Yves Marin, Jean-Pierre Greff, Vincent Baudriller  
et Sam Stourdzé, tous très diplomates envers la Suisse, à quelques nuances près.

GRANDANGLE

sont toujours là. A Genève, par exemple, 
je suis obligé d’engager beaucoup de 
personnel frontalier. Les Vaudois ne 
veulent pas y travailler, même avec une 
promotion. Pour eux, c’est comme d’al-
ler au bagne!»

Racisme?
Pour Georges Pop, la francophobie 
n’annonce rien de bon. «On nous fait 
croire que nous sommes autosuffisants. 
Et plus intelligents que les autres. C’est 
faux! Il n’est pas possible de survivre à 
terme en alimentant ce dédain, cette 
auto suffisance.»

Certains, à la place de «dédain», 
risquent le mot «racisme». Marie Mau-
risse, correspondante du journal Le 
Monde, vit à Cully. Elle écrit un livre à 
paraître l’an prochain chez un éditeur 
parisien, pour expliquer aux Français 
que s’expatrier en Suisse n’est pas tou-
jours une sinécure.

Arrivée à Lausanne en 2008, origi-
naire de Toulouse, elle a pu constater 
un racisme anti-français latent, même 
s’il n’était pas dirigé contre elle. «J’ai 
relu la définition que donne le Service 
de lutte contre le racisme de la Confé-
dération. Pour moi, il s’agit bien de 
cela. On a beaucoup parlé du racisme 
suisse à l’encontre des Italiens et des 
Espagnols, et aujourd’hui des musul-

mans, mais jamais envers les Français. 
Souvent, je propose aux gens de rem-
placer «Français» par «Arabe», pour 
qu’ils se rendent compte des énormités 
qu’ils énoncent.»

Méconnaissance
A la racine du «French bashing», il 
y aurait une simple méconnaissance 
culturelle. Sébastien Leprat, collabora-
teur scientifique au secrétariat général 
du Département fédéral des finances, 
à Berne, est un binational marié avec 
une Bernoise. Il connaît sur le bout des 
doigts nos différences. «En Suisse, on a 
tendance à suggérer, plutôt qu’à dire. 
Dire les choses frontalement, cela sous-
entend qu’elles n’ont pas de poids, de 
valeur. De plus, on s’embarrasse moins 
de grands principes. On est pragma-
tique, terrien; on discute des intérêts, 
plus que des idées. Le conseil que je 
peux donner aux Français, c’est de 
savoir écouter. De ne pas se croire en 
terrain conquis.»

Pour le Français David Talerman, 
auteur du guide Travailler et vivre en Suisse 
(Ed. Gualino), un Français doit com-
prendre qu’un Suisse ne réagit pas comme 
lui. C’est la conception même de l’indi-
vidu et de sa place au sein de la société 
qui diffère. «En France, on nous apprend 
à nous mettre en avant. Pour réussir, il 

faut sortir du lot. En Suisse, ce n’est ni la 
culture, ni comme cela que ça se passe.» 
David Talerman milite pour une meilleure 
information. Cela tombe bien, l’Ambas-
sade de France en Suisse fait appel à lui 
pour accueillir les ressortissants français. 
«Mes compatriotes changent de couleur, 
ils se rendent compte des erreurs qu’ils 
ont commises inconsciemment. Pour 
éviter ces problèmes, il faudrait simple-
ment former les travailleurs français à la 
culture suisse.» Il regrette que les entre-
prises en fassent souvent l’économie. 

Le voisin
Le collègue français n’est pas la seule 
cible de ce dénigrement «raciste». Nor-
bert* regarde ses voisins français avec 
un mélange d’admiration et d’agace-
ment. «Bien sûr, ils mangent de la fon-
due et font du ski, mais ils n’ont rien 
compris à la culture suisse!» Dans son 
village de La Côte, il fait face à la villa 
d’une famille française naturalisée 
depuis un an. D’après lui, si ses voisins 
ont réussi, professionnellement et éco-
nomiquement, c’est parce qu’ils savent 
profiter «des avantages de la Suisse, 
sans les inconvénients de la France»! 
Même si les deux familles appartiennent 
à la même classe de salaire, «on a l’im-
pression qu’ils vivent mieux que nous»… 
Serait-ce de la jalousie? «Le Suisse 
achète une voiture neuve pour son image 
sociale, explique Norbert. Eux, ils s’en 
fichent: ils achètent des occasions, et 
puis, quand elles ne fonctionnent plus, 
ils en changent. Nous, on a honte d’ache-
ter pas cher, et on se retrouve couillons! 
Cela me fait réaliser qu’on ne saisit pas 
toujours les possibilités que nous offre 
notre pays…»
 
La belle-famille
C’est l’heure de l’apéro chez Maurice* 
et Daniel*, en couple depuis dix-huit 
ans. Le premier, comptable originaire 
de Toulouse, est venu s’installer à Lau-
sanne en 1998. Il est en cours de natu-
ralisation. Daniel, lui, employé de com-
merce, est né à Lausanne.

En dix-huit ans, le couple a eu l’oc-
casion de découvrir que l’on ne fonc-
tionne pas toujours de la même manière 
d’un côté et de l’autre de la frontière. 
Un jour, invitée en Suisse, la mère de 
Maurice est arrivée très en retard. «Après 
le quart d’heure vaudois de circonstance, 

nous avons commencé le repas sans elle. 
Elle a été très surprise.» Côté français, 
ce qui comptait, c’était de manger en 
famille. Côté suisse, ce qui primait, 
c’était de manger à l’heure.

«Pour moi, c’est une force d’être 
venu de France», explique Maurice, 
qui détaille son parcours. Daniel le 
laisse finir: «Pour dire la vérité, il y a 
une chose qui me dérange chez les 
Français, et chez Maurice parfois, c’est 
leur façon de se mettre en avant. Le 
Suisse, sa force, c’est la retenue.» «Il 
ne s’agit pas de se mettre en avant, mais 
d’avoir simplement envie de parler», 
nuance Maurice. Paradoxalement, 
même si le français est sa langue mater-
nelle, Daniel se sent éloigné de la 
«culture française»: «Si on me met en 
face d’un Suisse alémanique et d’un 
Français, je me sentirai plus proche du 
Suisse alémanique.»

L’automobiliste
La circulation routière serait un des 
lieux de «friction» potentiels entre Fran-
çais et Suisses. Au volant, les premiers 
seraient plus «agressifs» que les seconds. 
Pour André Chalet, à Ecublens (VD), 
moniteur de conduite depuis 1978, nous 
assistons à un nivellement. «Avec les 
années, il y a plus de respect sur les 
routes en France, mais moins en Suisse.» 
Selon lui, on ne peut pas généraliser.

Cette stigmatisation ne fait pas rire 
l’humoriste vaudois Vincent Veillon, 
cocréateur, avec Vincent Kucholl, de 
l’émission 26 minutes sur la RTS. «Der-
nièrement, lors d’une soirée, on annonce 
au micro que des voitures ont été mal 
garées. Après une série de plaques vau-
doises, valaisannes, vient celle d’une 
voiture française. L’assemblée s’est mise 
à huer et à siffler machinalement. Ce 
«réflexe» m’a fait un peu mal au ventre, 
c’était presque inquiétant, regrette l’ani-
mateur. Bien sûr, les Français sont drôles 
à observer et à écouter quand ils parlent 
vite, avec condescendance, en anglais, 
ou quand ils prononcent «vingt» comme 
le «vin». Mais ils ne méritent pas ces 
exécutions sommaires. Ne pas être des 
«petits Suisses» pour de vrai, ce serait 
mieux. Carrément.» Autrement dit, 
dénigrer le grand frère ne grandit pas 
le petit. ■

* Prénom d'emprunt

Culture romande:  
la vie si sereine des Français 
Institutions. S’ils font preuve de grande prudence dans leurs 
propos, les responsables français d’institutions suisses 
assurent que leur passeport ne leur est en rien préjudiciable.

LUC DEBRAINE

Jean-Yves Marin, directeur du Musée 
d’art et d’histoire de Genève, le dit 
avec franchise: «Mon équipe me reproche 
parfois de trop parler!» Le patron nor-
mand du plus grand musée généraliste de 
Suisse note aussi que son sens aigu de la 
hiérarchie a été mis à mal à son arrivée à 
Genève, en 2009: «Des collaborateurs 
m’ont dit qu’ils avaient autant de diplômes 
que moi et qu’ils ne me considéraient pas 
comme leur chef. Quand 
on vient de France, ce genre 
de remarque surprend!» Et 
l’art difficile du consensus? 
«Au début, c’était difficile 
à comprendre. Guy-Olivier 
Segond m’avait dit que les 
hauts fonctionnaires fran-
çais qui s’installent pour le 
travail en Suisse implosent 
après une période de dix-
huit à vingt-quatre mois 
s’ils n’assimilent pas les règles du consen-
sus. Moi, je les ai apprises. En appréciant 
leur effet: lorsqu’une décision est prise, 
elle est prise. C’est l’une des grandes 
forces de la Suisse. En France, on n’est 
jamais à l’abri d’un revirement de der-
nière minute.»

Comme son compatriote Jean-Pierre 
Greff, directeur de la Haute école d’art 
et de design de Genève, Jean-Yves Marin 
évite toute tentation clanique, c’est-à-

dire d’engager trop de collaborateurs 
français: «Je prends soin lors des recru-
tements d’avoir des comités de sélection 
les plus indépendants et internationaux 
possible. Nous engageons des non-
Suisses seulement s’il est prouvé, après 
beaucoup de recherches, que leurs com-
pétences n’existent pas dans le pays.»

Vincent Baudriller, directeur du 
Théâtre de Vidy, assure ne jamais avoir 
eu de problème avec sa nationalité fran-
çaise, lui qui n’aime guère les drapeaux 

ni les mentions d’origine: 
«Bien au contraire, l’assi-
milation progressive et donc 
la compréhension des codes 
culturels suisses est profi-
table à mon travail, qui est 
d’inscrire un théâtre dans 
la cité et de participer au 
débat public.» Sam Stour-
dzé, jusqu’à peu directeur 
du Musée de l’Elysée de 
Lausanne, s’inquiète en 

revanche d’un phénomène plus global: les 
prises de parole vengeresses, souvent xéno-
phobes, sur les réseaux sociaux, qui ne 
l’ont pas épargné. Il tempère aussitôt: «Le 
fait que la Suisse accueille autant de res-
ponsables culturels de l’étranger est le 
signe d’une ouverture digne d’une grande 
nation. Cette tolérance, qui est aussi une 
tradition, montre que le niveau culturel 
du pays est haut placé dans l’échelle euro-
péenne ou mondiale.» ■

« On me 
reproche 
parfois de  
trop parler! »
JEAN-YVES MARIN  
Directeur du Musée d’art  
et d’histoire de Genève
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